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Q!IJambre ies lltcprésentant9. 

SiANCF, DU 16 fÉVllll'I\ l (Vi-2. 

EXPOSÉ DES JJJOTIFS aocompagnrtnt deu» projets de !01 préumtds }lai' le 
rm·1.ùtre des finances a let C!.mnbre des Représentants) dans sa sdance du 
16 fdvrÙJI' 1842 et te ndau] ri ce que les sommes versées dans les caisses du, 
trcsor puliùc, du chef des empru.nts de t>, de l'.2 et de 10 millions de (lorù1s> 
dont le rembou.rscmens 11e sentit prM rdclame par les ayant-drot't > auant le 
}or pti!let IIH2~ soient deela rces dé/inithJernent acquises a l'Etnt. 

Messreu ns, 

Dans la séance de la Chambre, en date du 16 aoùt Hl3G. l'honornble M. le 
baron D'Iluart, alors ministre des finances, a présenté à la législ,ilure plusieurs 
projets de loi rolatifs à la réffttlrll'isation <les comptes rront'-raux de rÉrat, pour 
les exercices 1D30 et antérieurs, 1831 et l8:t2. 

Deux de ces projets de loi contenaient. entre antres dispoaitions , lun , Li prcs­ 
criptiou , au profit du trésor public de l'État 1 des sommes versées en écha11ge 
d'obligations de l'emprunt volontaire et patriotique de cinq millions de florins , 
dont le remboursement n'aurait 1ms élé réclamé par les ayant-droit 1 avant f<, 
l 0• juille]. rn:rn; et l'autre, la proscr iption , aussi au profit du trésor de Ilhat. 
des sommes versées pour les emprunts de douze et de dix millions de Horius, 
cl dont le remboursement n'aurait pas été réclamé avant la même époque d11 
Ier juillet 1836. 

Si [a léaislalure avait p11 s'occuper de ces deux proJels de loi, il est probabk­ 
qu'elle aurait sanctionné pai· sou vote la proposition f.iile par mon honorable 
prédécesseur, et cles-lms1 les dispositions mentionnées ci-dessus nuraicnt 1·cc'lt 

leur exécution dl'j.'1 depuis plusieurs années; tandis 'fllC 1 pendant ce même 
laps de Lemps, il a été success ii erneut demandé quelques remboursements qui 
réduisent aujourd'hui à un chiffre d(' peu d'importance les sommes 11011 encore 
réclamées. 

Je crois inutile de vous faire 1·emal'quer1 Messieurs 1 q11c1 depuis lrn1l am d 
plu~1 les ayant-droit ont pn se faire rembourser des fonds qu'ils avaient avancés 
;'1 l'Etat sut· les trois emprnnb de cinq, <le douze et de dix millions de Aorim 
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r '. l' , ' ! . l , Al ''l t b , _,p preJllf 1cc porte a ours m ore s1 s J s ne son pas encore rem· ourses, ne peut 
donc ôtrc attribué ù aucune autre cause qu'à leur nérr1iuence; mais cette nér,-Ii~ 
uence 1 en empèchant l'administration de clore définitivement ses comptes, 
e n n-ave réellement la marche (lu service public. 

Dans cet état des choses, j'ai cru, Messieurs, que l'élude d'une mesure propre 
,·1 eu faire cesser les inconvénients était devenue un devoir pour I'adrninistration. 

En conséqucnce , j'ai l'honneur de soumettre à l'examen et à l'apprécia lion 
de la Chambre, deux projets de loi en vertu desquels il serait encore accordé 
an x intéressés jusqu'au 30 juin 184.21 pour réclamer le rembnursemont auquel 
ils ont droit, eu déclarant toutefois acquises définitivement au trésor public de 
l'l~tat toutes les sommes dont le remboursement n'aurait pas été réclamé avant 
I(' l or juillet prochain. 

Celle mesure étant établie à la fois sur la justice due aux contribuables et sur 
l.1 réw1larité qu'exige la comptabilité de l'État, j'ai ]a confiance, Messicurs , crue 
ces deux projets de loi obtiendront l'approbation de la législature. 

Bruxelles, le 16 février 1842. 

Le ministre des finances, 
SMITS. 
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Vu l'art. 5 clu dècret du congrès national du 30 décern- 
hre 1830; 
Vu l'art. 115 de ]a Constitution; 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
Le projet de loi dont la teneur suit j sera présenté en 

en notre nom, à la Chambre des Représentants, pur uotre 
ministre des finances: 

ARTICLE UNIQUE, 

Seront définitivement acquises à l'État les sommes ver­ 
sées dans la caisse du trésor public , eu échanges d'obliga­ 
tions de l'emprunt volontaire et patriotique de cinq millions 
de florins, dont le remboursement n'aura pas été réclamé 
par Ies ayant-droit avant le J •r juillet 1842. 

Donné à Bruxelles, le 16 février 1842. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 
Le ministre des finances, 

Ssnrs, 
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Jll\OJE'f DE LOI. 

Vu l'art. 5 du décret du congrès national du 30 décembre 
1830; 
Vu l'art. 115 de la Constitution, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté en 

notre nom, à la Chambre des Représentants pa1· not 1·e 
ministre des finances : 

A1tTICLE UNIQUE. 

Seront définitivement acquises au trésor d c l'}:lat les 
sommes versées dans les caisses des receveurs rl es impôts 
pour les emprunts de douze et de dix millions de florins, 
dont le remboursement n'aura pas été reclurué par les 
ayants droit avant le 1er juillet 1842. 

Donné à Bruxelles, le l 6 février 1842. 

rf:OPOLH. 

Pm· le Roi : 
Le niinistre des finances , 

Sarrs , 


